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Récit  de  ce  qui  s^ejî  paffé  à Beaumont  da 


Lomagne. 

L E Heur  MoifTet,  Procureur  du  Roi  an  nouveau 
Tribunal  érigé  à Touloufe  , fous  le  nom  de  Grand 
Bailliage  , ayant  écrit  , le  14  Juin  dernier  , à 
Me.  Long , Procureur  du  Roi  au  iiege  de  Beaumont^ 
pour  lui  envoyer  les  loix  publiées  à la  féance  du  8 
Mai  5 en  le  chargeant  de  les  faire  eiiregiftrer.  Me« 
Long  5 avant  de  paffer  outre  , crut  devoir  confuîter 
M.  le  Procureur-général.  Ce  Magiilrat  lui  ayant 
répondu  qu’il  ne  connoilToit  ces  loix  que  par  le 
refus  qu’il  avoit  fait  d’en  requérir  i’enregiftremÇnt  3 
fon  oppofition  à leur  tranfcription  5 & fon  refus 
d’en  faire  l’enéoi  aux  fîeges  du  relTort  3 que  les  dif- 
polîtions  des  Ordonnances  & Arrêts  de  réglement  ^ 
défendoient  à fes  Subftituts  de  reconnoître  d’autres 
loix  que  celles  qui  leur  feroient  envoyées  par  le 
feul  Procureur-général , ou  de  fa  part.  , 

»..^Sur  quoi  5 ledit  Me.  Long  , confidérant  qu’il 
ï)  ne' peut  y avoir  d’autres  loix  en  France  , que 
» celles  dont  la  vérification  a été  librement  faite 
» par  les  Cours  de  Parlement , feuls  Tribunaux 
» établis  8c  avoués  par  la  confiitution,  à l’elFet 
» de  leur  donner  la  fanRion  requife  3 » 

» Que  le  prétendu  Arrêt  de  regifire  , écrit  à la 
» fuite  des  cinq  exemplaires  envoyés  par  le 


•„  Moiflêt , n’étant  qu’un  fimple  verbal  de  la  traüf- 
„ cription  faite  fur  les  regiftres  de  la  fouverame 
» Cour  de  Parlement  de  Touloüfe  , avec  tout  es 
„ que  l’autorité  , la  force  & les  armes  ont  de  cou- 
traignant,  &,  pour  cette  raifon,  fuivie  bientôt 
„ après  des  proteftatious  de  cette  même  Cour, 

„ on  ne,  fauroit  voir  au  contraire  , dans  cette  m.- 
„ malité  d’envoi  de  fondement,  qu’un  refus  de 
» vérifier  lefdites  loix  , & non  cet  enreg.ftrement 
» volontairement  délibéré  par  des  Magiftrats  pai- 
« fibles , dont  les  fonaions  font  inféparables  de  la 

î)  liberté  ^ » 

» Que  quoique  leur  attachement  aux  vrais 
8>^rincipes  & à la  religion  de  leur  ferment , leur 

/ait  attiré,  en  dernier  lieu  , l’exil  & la  oifper- 

« fion,  les  vrais  citoyens , & particulièrement  les 
» Officiers  de  Juftice  de  tous  les  ordres , ne  voient, 
» dans  cette  difgrace  , qu’une  calamité  publique  , 
>,  que  le  temps,  la  patience  , & fur-tout  la  juft.ce 
„ d’un  Roi  bienfaifant  , fairont  néceffairement 
» fervir  au  triomphe  de  l’honneur  & de  la  fidélité 
» courageufe  de  ces  héros  Magiftrats  » 5 

„ Que  tels  ont  été  les  fentimens  & les  protef- 
» tâtions  unanimes  de  M.  de  RelTeguier , Procu 
» reur-général , & de  M.  de  Latrefne  , Avocat- 
„ général  de  ladite  Cour  de  Parlement  , en  a 
» journée  défaftreufe  du  8 Mai , renouvellees  le 
» Z7  du  même  mois  devant  M.  le  Comte  de  ge- 
» rigord  5 Commandant  du  Languedoc  j m 
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î)  Quô  le  refus  d’envoyer  aux  Sieges  du  refîbrt 
» les  Ordonnances,  Edits  & Déclarations  , a trop 
» bien  été  motivée  dans  les  populations  de  ces 
» MagiPrats  , pour  que  ceux-ci , qui  ont  Tiion- 
» neur  d’exercer  le  miniPere  public  dans  les 
» Tribunaux  inférieurs , puiPènt  n’y  pas  trouver 
>>  la  réglé  de  leur  conduite. 

» Qu’aux  termes  des  Ordonnances  & Arrêts 
» de  réglement , les  SubPituts  de  M.  le  Procu- 
reur  général  dans  les  SénécbauPees  ne  pouvant 
» recevoir  que  de  lui  les  nouvelles  loix  , ce  n’eP 
» auPÎ  que  par  lui  ou  de  fa  part  que  la  connoif- 
» fance  légale  en  doit  être  donnée  à tous  les 
w Sieges  du  rePbrt. 

» Qu  en  partant  de  ce  principe , auPî/  connu 
» que  fondé  en  raipDn,  on  ne  peut  que  s’éton- 
lier  de  voir  le  Peur  MoiRht  annoncer  pour 

5)  motif  de  l’envoi  des  cinq  exemplaires  dont  s’agit, 

5)  l’exécutioa  des  ordres  du  Roi , & l’enregiPre- 
w ment  fait  en  conféquence  au  Sénéchal. 

» Qu  enPn  5 lùns  vouloir  confondre  les  intérêts 

» de  fa  place  avec  la  caufe  publique , trop  com- 
))  promife  dans  ce  moment,  ledit  Me.  Long  a vw 
» encore  , avec  une  extrême  furprife  , que  ledit 
» Me.  Moilfet  le  qualiPoit  de /on  Suhjîîtut , pré- 
•»  tentioîi  que  le  ton  & la  forme  infolits  de  Pt 
w milPve  mettent  auPî  à découvert. 

» Ledit  Peur  Procureur  du  Roi  voulant' rendre 
» hommage  aux  principes , ôc  convaincu  du  défaut 
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» de  qualité  de  la  part  du  fieur  MoilTet  dans  le  cas 
» préfent , a réfolu  de  lui  renvoyer  le  paquet  dont 
» eft  queftion , après  néanmoins  l’avoir  mis  fous 
» les  yeux  de  la  Compagnie , afin  qu’elle  en  prenne  , 
» connoilïance  j & pour  cet  effet  ledit  Me.  Long 
» a lailTé  furie  bureau  les  cinq  exemplaires  fufdits, 

3)  avec  l’écrit  contenant  fes  dires , la  lettre  dudit 
» fieur  Moiflèt  & l’adrelfe  dudit  paquet,  décla- 
» rant  qu’il  n’entend  faire  aucune  efpece  de  re- 
» quifition  à raifon  de  tout  ce  delfus , mais  fîm- 
» plement  en  informer  la  Compagnie  par  forme 
» de  dénonce  , & s’eft  retiré.  » 

Sur  quoi  les  Officiers  du  Siégé  ont  déclaré  n’y 
P avoir  lieu  de  procéder  à l’enregiftrement  des  lois, 
dont  il  s’agit. 

On  mande  encore  que  les  Procureurs  du  Roi 
aux  Sieges  de  Rabaftens  & l’Ille  en  Albipois  , 
Boulogne  , St.  - Béat , St.  - Gaudens  , Gailhac  , 
Cordes , Rieux , St.-Sulpice-de-la-pointe , &c.,  ont 
tenu  la  même  conduite  que  le  fieur  Long  , & que 
leurs  Sieges  ont  pris  les  mêmes  arrêtés. 
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